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1. Contexte

1.1 Nature du document

Ce document constitue le Rapport final du projet « Programme d’appui à la Reconstruction et au développement communal dans la Province de Rutana au Burundi ». Il est produit dans le cadre du projet UNCDF 060/09/2011 «  Burundi : Assistance technique en développement et finances locales».  

Bien que l’équipe locale de gestion du programme ait été étroitement associée à sa préparation, ce rapport ne constitue pas un rapport de fin de projet au sens strict.  Il a été rédigé sous la direction du consultant, Daniel Latouche.
Ce rapport final marque la fin opérationnelle d’un programme commencé officiellement en décembre 2006 et terminée le 30 mars 2012. Il a pour objectifs de : 
1. Dresser un portrait d’ensemble du programme, en particulier depuis la réalisation de l’évaluation à mi-parcours et de contribuer ainsi à la mémoire corporative de l’UNCDF
2. Présenter le contexte et les grandes orientations d’un éventuel nouveau programme dans lequel l’UNCDF pourrait être appelé à intervenir
1.2 Les sources

Le rapport s’appuie sur les principaux documents produits dans le cadre du programme. Ces derniers sont identifiés en bibliographie. Le rapport n’a fait l’objet d’une procédure spécifique de validation. Seul le Plan général a été présenté et discuté lors de la dernière réunion du Comité tripartite (Bujumbura, 9 mars 2012).  
1.3 Plan 
Le rapport comprend deux grandes parties. En plus de quelques éléments de contexte, la première partie présente le PARDC-R de manière générale : une description du programme, les produits et les résultats atteints, la gestion et les finances du programme, la mise-en-œuvre des recommandations de 2010, les résultats de l’enquête auprès des bénéficiaires. La deuxième partie comprend deux chapitres : le chapitre 7 présente les principaux enseignements tirés du PARDC-R et le chapitre 8 précise certaines balises d’un éventuel nouveau programme.
2.  Le programme PARDC-R

2.1  Description du programme

Le Programme d’appui à la reconstruction et au développement communal dans la Province de Rutana au Burundi a démarré opérationnellement en janvier 2007 pour se terminer officiellement le 31 décembre 2011. Le Programme s’inscrit dans la ligne des programmes de développement local que l’UNCDF met en œuvre 35 pays, dans les pays les plus pauvres, majoritairement Africains. Il touche six communes et une population totale de plus de 330 000 habitants.
Quelques différences particularisent le programme burundais par rapport aux interventions de l’UNCDF de l’époque (en 2008). Notons (1) le rôle important joué par le Conseiller technique principal en appui direct au Ministère et au Ministre chargé de la décentralisation (2) une plus grande importance accordée aux organismes communautaires dans les zones infracommunales que sont les Collines (3) une volonté affichée (et qui n’a pu se concrétiser) d’intégrer des considérations de sécurité alimentaire et d’appui au développement agricole. 

	Tableau 1 : Recensement général de la population
et de l’habitat de 2009 : Province de Rutana

	Communes
	Hommes
	Femmes
	Total
	%

	Bukemba
	18 115
	17 356
	35 471
	11

	Giharo
	45 098
	48 267
	93 365
	28

	Gitanga
	21 435
	22 292
	43 727
	13

	Mpinga-Kayove
	25 358
	27 463
	52 821
	16

	Musongati
	25 674
	27 275
	52 949
	16

	Rutana
	27 129
	28 048
	55 177
	17

	Total
	162 809
	170 701
	333 510
	100


La province de Rutana a été retenue comme zone d’intervention du programme car c’est l’une des provinces les plus pauvres du pays, étant amenée à accueillir un grand nombre de rapatriés (entre 40.000 et 60.000) aggravant par là même la vulnérabilité socio-économique de la population. L’absence de partenaires techniques et financiers d’envergure, la volonté clairement affichée du Gouvernement de l’époque et la recherche de synergie avec les interventions du PNUD dans la partie Sud-est du pays ont aussi contribué au choix de la zone. 

Le budget initial prévu pour le PARDC était d’environ 5 942 000 $ (les chiffres varient, la somme de 6,2 M USD a aussi été mentionnée au début du programme).  Au total seulement 60 % de cette somme n’aura été véritablement engagé, dont 792 000 $ durant la période d’extension du programme (2011-2012) grâce alors en partie à un apport de 450 000 $ de la Coopération luxembourgeoise. Sans cette contribution, le budget engagé n’aurait atteint que la moitié des sommes prévues initialement.

L’UNCDF est responsable de près des deux tiers des sommes engagées, soit 63 %, contre 23 pour le PNUD et 13 % pour la Coopération luxembourgeoise.
	Tableau 2 : Ventilation des financements (au 31-03-2012)

	Agence
	Total $
	%

	UNCDF
	2.260.862
	     63

	 PNUD
	814.834
	     23

	Gvt du Burundi
	57.600
	      2

	Luxembourg
	450.000
	    13

	Budget total 
	3.583.296
	   100


2.2  Conception et logique du programme

L’hypothèse de développement sous-tendant le modèle de développement local de l’UNCDF (telle que formulée et comprise entre 2006 et 2010) est à l’effet que l’efficience et l’efficacité de l’accès aux services publics seront améliorées avec un niveau de pauvreté réduit par un accès aux services décentralisés au niveau des collectivités démocratiquement élues. Les fonds alloués visent à subventionner des investissements pour des infrastructures à petite échelle, décidées,   et entretenues par les autorités ou les communautés locales elles-mêmes ou le secteur privé avec un apport financier et sous la supervision des autorités locales. Il s’agit d’un processus de « learning by doing ».
Les conclusions de l’évaluation à mi-parcours (des conclusions confirmées par les 18 mois subséquents) ont confirmé qu’il est effectivement possible d’améliorer l’accès aux services publics locaux suite à des investissements décidés et exécutés à la base et que les collectivités locales ont la volonté et les capacités (moyennant un appui externe) de prendre des décisions et de mener à terme de petits projets d’investissement.  

Pour ce qui est de la logique d’intervention, l’approche retenue pour le PARDC-R s’inscrit dans la façon de faire de l’UNCDF, soit (1) une intervention axée sur le renforcement des capacités des collectivités locales (2) une responsabilisation des autorités locales dans la définition sur une base participative, et la mise en œuvre des investissements, à travers le renforcement des capacités de ces autorités en matière de maîtrise d’ouvrage (3) un appui à une meilleure gouvernance locale qui débouche sur une amélioration des finances locales (4) une réplication des leçons apprises localement pour une amélioration de la politique de décentralisation du pays. 
L’évaluation à mi-parcours s’est interrogée sur certains éléments clés de la chaîne de causalité présentée dans cette logique d’intervention:

· Une contribution effective au plaidoyer national pour l’avancement de la décen​tralisation (comme ce fut le cas au Burundi) permet-elle de faire avancer la mise en œuvre de cette décentralisation ?

· En résulte-t-il effectivement une amélioration des capacités techniques des autorités responsables de la décentralisation, une amélioration qui se traduit localement par un renfor​cement des capacités financières des communes?

· Ce renforcement assure-t-il vraiment une bonne gouvernance locale ?

· Compte tenu des faibles moyens financiers mis à la disposition des communes peut-on conclure effectivement que le développement et la bonne gouvernance locale contribuent à la réduction de la pauvreté ?

· Finalement, l’évaluation est amenée à s’interroger sur une dimension centrale de la logique d’intervention telle qu’on la retrouve dans le PARDC-R, soit la capacité réelle de l’UNCDF à diffuser son modèle de développement.

Par-delà ces questions, l’évaluation à mi-parcours et la performance générale du programme permettent de confirmer que l’approche par les investissements locaux est à même de satisfaire les besoins des populations locales et d’initier le cercle vertueux d’un développement local fondé sur une amélioration de la gouvernance, la fourniture de meilleurs services aux citoyens, la réduction de la pauvreté et un renforcement de la paix sociale et de la démocratie.   
2.3  Les produits

Le PARDC/R comporte trois produits opérationnels contribuant à la réduction de la pauvreté. Ils sont ici brièvement passés en revue aux fins de mémoire.
2.3.1 Produit 1 : Les organes locaux sont mis en place et rendus opérationnels  

Ce produit concerne principalement la définition de principes directeurs permettant aux acteurs institutionnels d’agir individuellement et collectivement en matière de planification, program​mation et exécution du développement local (Produit 1.1) et le renforcement des capacités techniques et administratives de ces acteurs institutionnels (Produit 1.2).  

Produit 1.1 : Appui à la mise en place d’un cadre institutionnel  

Cette composante concerne : (i) l’affermissement et l’opérationnalisation des organes communaux et des entités administratives locales au niveau des Collines (ii) l’appui à la création et à l’affermissement des organisations communautaires à la base groupements d’intérêt économique et (iii) l’appui aux institutions nationales responsables de dynamiser et superviser le processus de mise en oeuvre de la décentralisation. 

Produit 1.2 : Renforcement des capacités des acteurs institutionnels locaux  

Au niveau local, le PARDC entend faire la promotion des principes de bonne gouvernance auprès des acteurs locaux et de les renforcer dans leur implication dans les activités de développement local. Au plan national, il s’agit de fournir un appui adéquat à la Direction de l’Administration Territoriale et à la Direction de la Décentralisation, pour la définition et la mise en application de la loi communale. 

Ce produit concerne principalement le cadre institutionnel et l’opérationnalisation du Programme. Pour ce qui est du premier volet, on constate que les principaux outils développés dans le cadre du programme ont été fonctionnels relativement facilement et rapidement : guide de planification des communes, critères d’évaluation de la performance des communes, manuel d’auto-évaluation des communes. Pour ce qui est du renforcement de capacités administratives des six communes, 11 formations différentes ont été offertes à chacune des communes et ont regroupé 1 820 participants (tableau 7). Selon les bénéficiaires, ces formations ont fait toute la différence et sans elles, il aurait été impossible de progresser dans la voie de la maîtrise d’ouvrage par les communes.  Plus les formations étaient étroitement reliées à des tâches et des responsabilités précises, plus leur utilité semble avoir été appréciée. 
2.3.2 PRODUIT 2 : Les capacités des collectivités territoriales en matière de planification, programmation budgétaire et accès aux ressources financières internes et externes sont renforcées 

Le produit 2 concerne à la fois le renforcement des capacités contributives des communes au financement du développement local et la mise en place d’un dispositif financier d’accès au fonds d’investissement du programme. C’est le cœur de l’intervention.
La gamme des investissements inscrits dans la maîtrise d’ouvrage des communes est très variée et reflète l’intention initiale du programme d’établir un partenariat renforcé avec un bailleur susceptible d’apporter une contribution financière significative et par ailleurs intéressé parti​culièrement par la question de la sécurité alimentaire. C’est ainsi que les investissements prévus à l’origine visent différents aspects de la pauvreté locale et les principales causes de l’insécurité alimentaire des ménages: faibles productivités des activités agricoles, manque d’emplois en milieu rural, manque d’infrastructures économiques de base, etc.). Ils portent aussi sur la fourniture des services sociaux essentiels, la création et/ou la réhabilitation des infrastructures socio-économiques collectives, l’amélioration des activités productives locales (agriculture et élevage), la diversification de l’économie rurale et la création d’emplois en milieu rural. . 

La création d’un Fonds pour la reconstruction et le développement communal (FRDC) permet d’opérer rapidement des investissements bancables. Dans sa formulation initiale, le FRDC comporte deux guichets, à savoir : le Fonds de la Commune pour des investissements au niveau des conseils communaux et le Fonds de la Colline pour les Zones et les Collines. 

Pour créer des mesures incitatrices, une partie du FRDC est consacrée à l’allocation de bonus en faveur des Communes performantes. La mise en oeuvre des investissements se fait selon les procédures de passation des marchés publics en vigueur pour les communes. 

La gamme de ces investissements éligibles est précisée de manière participative, sous la supervision du comité provincial de pilotage du programme en fonction même des résultats des diagnostics participatifs et des priorités locales et n’est finalisée qu’en fonction de leur impact direct et quantifiable sur la réduction de la pauvreté et sur la sécurité alimentaire des ménages. 
Ce produit vise à préparer les communes à jouer leur rôle de maître d’ouvrage communal en mettant à disposition les fonds d’investissement du Programme. Les fonds alloués aux communes devaient initialement se décomposer en Fonds Collinaires et Fonds Communaux, mais seuls ces derniers ont été opérationnels.
Cette logique d’apprentissage par l’action a été très efficace en ce qui concerne la passation des marchés, nettement moins en ce qui concerne la programmation budgétaire et la mobilisation des recettes fiscales propres aux communes. La difficulté pour les communes à mobiliser des ressources extérieures au Programme a, quant à elle, des causes multiples, bien souvent indépendantes du PARDC-R, dans un contexte de rareté de l’assiette fiscale mobilisable et de contraintes réglementaires nationales.

2.3.3 PRODUIT 3 : Les acquis du programme sont documentés, capitalisés et disséminés 

Ce troisième produit opérationnel concerne la contribution de l’expérience du programme à la réflexion sur les politiques nationales. Le programme favorise (1) la création et/ou la mise en place d’un système de gestion d’information approprié (2) la création d’espaces de concertation efficace (3) la publication de la documentation concernant les résultats du programme (4) la tenue d’ateliers régionaux et nationaux de restitution des résultats et de capitalisation des leçons apprises 

Ce produit était particulièrement ambitieux en ligne avec la volonté de l’UNCDF d’assurer la plus grande diffusion possible à l’expérience du PARDC-R. De toute évidence, les résultats n’ont pas été à la hauteur. Ainsi le «Management Information System (MIS) », outil en vigueur dans certains des projets de l’UNCDF en développement local, n’est plus opérationnel depuis juin 2009. En outre, faute de ressources humaines, aucun accent particulier n’a pu être mis sur la communication du PARDC-R. Ainsi, le non-remplacement du Conseiller technique principal a sérieusement hypothéqué la participation du PARDC-R aux activités de concertation des bailleurs et au dialogue avec le gouvernement. Seule étoile au tableau, un DVD de haute qualité sur la maîtrise d’ouvrage communale a pu être produit en 2011. 

3. RÉSULTATS ATTEINTS
Cette section concerne plus spécifiquement les résultats atteints. Elle déborde les catégories prévues dans le Cadre de rendement et tient compte de variables identifiées dans l’Exercice de Revue spéciale de mise en œuvre de projet (SPIRE). 
3.1  Appui à la décentralisation
Même s’il n’est pas spécifié comme tel, l’un des résultats attendus du PARDC-R est un renforcement du processus de décentralisation au Burundi. 
En 2000, avec la signature de l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation, le retour (lent, mais progressif) de la vie constitutionnelle normale a été amorcé. Dans ce nouveau contexte, les acteurs de l’Accord d’Arusha se sont prononcés en faveur d’une décentralisation effective du pays. 

Ce processus s’est traduit par l’inscription des principes de la décentralisation dans la Constitution du 18 mars 2005 et par l’adoption de la loi du 20 avril 2005 sur l’organisation communale, l’organisation des élections communales et collinaires, parlementaires et sénatoriales lors de la deuxième moitié de l’année 2005. Ce dispositif politico légal a été complété par l’Ordonnance Ministérielle u 31 décembre 2007 portant sur la création et le fonctionnement des comités collinaires, communaux et provinciaux de développement communautaire, ainsi que par l’adoption par le Gouvernement, en 2009, du Document de Politique Nationale de Décentralisation et son Plan d’Action Triennal de mise en œuvre. 
Par la suite, un Plan d’action triennal (2009-2011) a été adopté et mis en œuvre afin de concrétiser ces avancées. Entretemps, la responsabilité pour la conduite du processus de décentralisation est passée du Ministère de la Décentralisation et du Développement communal (crée en 2009) au Ministère de l’Intérieur, la responsabilité pour le développement communal étant passé depuis au Ministère du Développement communal.

 Il ne fait aucun doute que le PARDC-R a contribué au processus de décentralisation au Burundi principalement par son appui à l’élaboration de la Politique nationale de la décentralisation et de son premier Plan d’action triennal (2009-2012). De l’avis de tous, le rôle du Coordonnateur du programme a été à ce sujet déterminant, ce dernier agissant comme Conseiller technique principal du Ministre en matière de décentralisation. 
En plus de cet input de nature politique et institutionnel, le PARDC-R a aussi appuyé la décentralisation à travers (1) la formation des conseillers techniques du Ministère (2) la définition des cahiers de charge des conseillers techniques des communes (3) leur formation (4) l’organisation de diverses sessions de formation technique pour les communes (4) la préparation de guides et d’outils divers en rapport avec le fonctionnement des communes. 

Finalement, le PARDC-R a aussi contribué activement aux travaux du Sous-comité des partenaires actifs en décentralisation et développement communal, particulièrement au chapitre de la décentralisation fiscale (en finançant des travaux en appui au FONIC).  

En l’absence d’un processus d’évaluation en bonne et due forme, il est difficile d’établir si ces contributions ont véritablement atteint les résultats attendus et si cette contribution peut être considérée efficiente. Les éléments suivants sont cependant à noter :

· Si la contribution du CTP à l’élaboration de la loi et aux premiers pas opérationnels de la décentralisation est certaine, cette contribution s’est malheureusement arrêtée avec le départ du CTP en 2009 et son non-remplacement

· Jusqu’en 2010, le Burundi semble avoir été animé d’une volonté politique réelle de faire avancer le dossier de la décentralisation. Ce n’est plus le cas à partir de cette date et même l’évaluation officielle du Plan d’action triennal parle de carences importantes.

· Alors qu’en juillet 2011, on pouvait encore s’attendre à la tenue rapide d’États généraux sur la décentralisation afin d’élaborer un nouveau Plan d’action triennal (2012-2015), il ne semble pas (avril 2012) que ces initiatives seront au rendez-vous.  
A l’évidence même, la contribution réelle du PARDC-R aux premiers pas du processus de décentralisation au Burundi n’aura pas été suffisante à faire en sorte que ce départ prometteur soit suivi d’actions concrètes permettant de donner une vie autonome au processus. La situation n’est pas particulière au Burundi et témoigne d’une conception trop juridique et institutionnelle de la démarche. Mais ce constat ne doit en rien soustraire au caractère innovateur de l’engagement initial du PARDC-R en faveur de la décentralisation. 
3.2 Renforcement des capacités : niveau national et local
Le renforcement des capacités des collectivités locales est au cœur de la démarche de l’UNCDF. Sans des capacités réelles, l’exercice de la maîtrise d’ouvrage par les communes demeure un exercice illusoire.  

Pour améliorer le processus de renforcement des capacités des communes au niveau des autorités nationales et locales, quatre champs d’action sont privilégiés dans le PARDC-R:

(1) Au niveau national, un appui plus ciblé au processus de décentralisation

(2) Au niveau local, privilégier la gestion des politiques publiques locales

(3) Renforcer les capacités institutionnelles propres des communes

(4) Agir de façon prioritaire en faveur des finances locales 

3.2.1 Renforcement des capacités humaines 
 Au niveau national, la contribution, comme mentionnée plus haut, a surtout été le fait d’un appui au processus d’élaboration de la Politique Nationale de la Décentralisation et son Plan d’action triennal (2009-2011). A cela s’est ajoutée, la définition du cahier des charges des Conseillers Techniques des communes, l’élaboration du module d’évaluation des performances des communes et plusieurs activités en relation avec le Sous-comité des PTF. 

Au niveau local, le renforcement s’est surtout effectué par des formations aux conseillers techniques des communes ainsi que des formations liées à la passation des marchés. Le Rapport d’évaluation de la satisfaction des bénéficiaires fait état d’un haut degré de satisfaction face aux formations reçues. 
	Tableau 3 :    Aperçu quantitatif des formations des acteurs locaux

	Thèmes de formation
	Rutana
	Bukemba
	Bukemba
	Gitanga
	Mpinga Kayove
	Musongati
	

	
	Total
	Fem
	Total
	fem
	Total
	fem
	Total
	Fem
	Total 


	fem
	Total
	fem
	Total  


	fem

	Passation des marchés 
	43
	5
	40
	7
	37
	8
	47
	12
	47
	8
	47
	7
	261
	47

	Leadership
	34
	6
	34
	8
	34
	4
	34
	5
	34
	11
	34
	9
	204
	33

	Maîtrise d'ouvrage
	19
	3
	20
	5
	24
	1
	34
	9
	29
	8
	31
	10
	157
	36

	Planification communale
	46
	12
	11
	6
	52
	16
	24
	7
	29
	6
	33
	4
	195
	51

	Rédaction administrative 
	5
	ND
	12
	ND
	14
	ND
	10
	ND
	12
	ND
	15
	ND
	72
	ND

	Auto-évaluation communale
	53
	8
	53
	8
	48
	14
	52
	12
	52
	20
	49
	13
	298
	92

	Entretien des infrastructures
	33
	8
	35
	12
	35
	7
	34
	9
	34
	12
	35
	7
	197
	54

	Évaluation de la performance  
	24
	7
	26
	10
	24
	8
	26
	7
	20
	7
	22
	4
	142
	43

	Informatique communale
	4
	4
	4
	1
	4
	1
	4
	2
	4
	3
	4
	0
	24
	10

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Loi Communale
	17
	4
	19
	4
	22
	4
	21
	5
	22
	9
	22
	6
	123
	32

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Leadership
	20
	6
	24
	11
	24
	5
	30
	8
	29
	14
	20
	8
	147
	52


3.2.2 Renforcement des capacités institutionnelles des communes

Dans de nombreux pays africains, les communes sont devenues des vecteurs importants du processus de développement.  Leur apport au passage du statut de pays moins avancés à pays émergents s’est avéré important. Il passe par une contribution à un développement économique plus équitable et inclusif, une réduction significative de la pauvreté, une amélioration des conditions de vie des citoyens, un renforcement de la stabilité et de l’ancrage des valeurs démocratiques, une meilleure prise en compte des droits et des besoins des femmes. 

Mais le ren​forcement des capacités des communes ne saurait venir que de l’extérieur. Le PARDC-R, dans la continuité de l’approche privilégiée par l’UNCDF, a donc opté pour un renforcement des capacités institutionnelles à travers (1) une plus grande prise de conscience des acteurs communaux (administrateurs, élus) de leurs responsabilités et de leur marge de manœuvre réelle (2) un meilleur fonctionnement des institutions démocratiques locales. 

Plus spécifiquement, le PARDC-R à appuyer les communes de Rutana à conduire des exercices d’auto-évaluation de leur performance et à s’assurer que leurs Conseils Communaux soient fonctionnels. Au chapitre de l’auto-évaluation, l’évaluation à mi-parcours et tous les témoignages concordent. Non seulement, l’exercice a-t-il été conduit à au moins trois reprises pour l’ensemble des communes de Rutana, mais le principe et la grille utilisée a servi à mener des exercices similaires dans d’autres Provinces et a été adoptée par les autorités nationales. 

Pour ce qui est du fonctionnement des Conseils communaux, l’absence de données quant à la situation à l’Année zéro et l’absence de données comparatives rend la capitalisation difficile. À première vue, le principal indicateur retenu, soit la régularité des sessions des conseils communaux, semble indiquer un processus de décision politique local « amélioré ». 

3.2.3 Renforcement des capacités financières des communes

Au Burundi (comme dans bon nombre d’autres pays), le renforcement des capacités communales en matière de fiscalité locale et de gestion des finances publiques locales demeure embryonnaire. L’évaluation à mi-parcours a parlé à cet égard de résultats bien minces avec des exercices budgétaires toujours théoriques, une loi sur les finances locales toujours en préparation et une collecte des recettes qui demeure loin d’être optimale. Deux ans plus tard, les choses n’ont guère changé et la contribution de l’UNCDF se limite pour l’instant au financement de deux études sur les outils de transfert intergouvernementaux et le rôle éventuel du Fonds national d’investissements communaux (FONIC). 

Le programme initial de travail était pour le moins ambitieux, trop sans doute, et établi sans prise en compte de la situation financière réelle des communes. Il était prévu de :

(1) Renforcer les capacités des communes à lever et percevoir des taxes, impôts, redevances et autres prélèvements

(2) Accroître les capacités de gestion des dépenses publiques (Manuel de GDP, Suivi budgétaire, Gestion de la performance)

(3) Renforcer les capacités budgétaires des communes par un l’établissement d’un système d’examen du budget suivi d’un plan d’affaires, budgétisation participative, budget inclusif, préparation de manuels budgétaires 

(4) Accroître les capacités comptables (système de comptabilité conforme aux normes nationales, comptes annuels de recettes et de dépenses, système de comptabilité informatisé)

(5) Meilleure reddition des comptes (assemblées citoyennes, vérifications comptables)

Comme le souligne l’évaluation à mi-parcours, rien de tout cela n’a pu être réalisé. La recommandation à l’effet qu’en 2010-2011  le programme concentre ses énergies sur le renforcement du potentiel fiscal des communes n’a pas été suivie d’effets non plus. 
3.3 Résultats en termes de planification des besoins
La maîtrise du cycle d’investissements (planification des besoins, financement des projets retenus et gestion des investissements et des équipements) dans les infrastructures par les autorités locales est au cœur de la démarche de l’UNCDF. La maîtrise de chacune des étapes de ce cycle permet à l’ensemble des acteurs de première ligne d’identifier les infrastructures sont la communauté a besoin en priorité, de décider des investissements en fonction des priorités établies (et des ressources disponibles) et de gérer la mise en œuvre de ces investissements une fois que ces derniers auront été (enfin) réalisés. La question qui se profile derrière cette énumération est simple. Il s’agit de savoir si oui ou non les communes « peuvent faire le travail ». Le PARDC a démontré hors de tout doute que même dans des situations de grande fragilité, la réponse est oui. C’est un acquis important. 

3.3.1 Planification participative

Si on se fie à l’évaluation à mi-parcours, le PARDC-R « a fourni un appui incontestable au processus de planification communautaire à travers l’élaboration des PCDC, de véritables outils de référence pour tous les investissements communaux et communautaires. Ces outils ont été mis en place de manière participative depuis le niveau local le plus bas (niveau collinaire) jusqu’au niveau de la commune. Et ce, de manière harmonisée avec le guide national de planification communautaire validé par le Gouvernement » (p.20). 

En fin de programme, on constate que les huit communes de Rutana possèdent un PCDC établi selon les règles de l’art et ont pu profiter de formations appropriées pour son élaboration et sa mise en œuvre. Toutes les communes ont effectivement utilisé leur PCDC pour les guider dans leurs choix d’investissements prioritaires et l’enquête auprès des bénéficiaires est venue confirmer l’utilité de disposer d’un tel outil. 

Au Burundi comme dans une majorité de pays où l’UNCDF intervient en appui au développement local, le processus de planification participative est aujourd’hui une démarche bien rodée et qui donne des résultats satisfaisants. L’expérience du PARDC-R (et de d’autres situations similaires) conseille d’éviter que les propositions de réforme des PCDC débouchent sur des exercices de planification toujours plus complexes, couteux et non pertinents.     

Un deuxième constat a trait au caractère relativement isolé et (faussement) apolitique d’un processus de planification qui conduit à marginaliser le rôle des élus et des services déconcentrés et à oublier certains besoins qui n’arrivent pas toujours à se manifester sur la place publique. Il est important de renforcer le rôle que les autorités communales (le maire et le conseil) jouent dans la préparation des PCDC et surtout dans tout le processus qui entoure l’identification et la sélection des investissements prioritaires.  Pour l’instant, ce rôle est trop souvent (et exclusivement) confié à des consultants externes. Et qui dit une plus grande implication du maire, dit nécessairement une plus grande politisation des décisions à prendre.
3.3.2 Processus décisionnel

Au chapitre du processus décisionnel, le rapport d’évaluation à mi-parcours est positif dans la mesure où les exécutifs communaux ont pu décider de manière transparente et relativement rapidement des investissements à faire. Les communes ont disposé d’informations en provenance des PCDC et à propos des fonds disponibles. Les éléments déclencheurs de paiement ont fonctionné selon les attentes. Par contre, des lacunes ont été observées concernant l’intégration des fonds dans les budgets communaux et l’absence de plans triennaux.

(1) Les raisons d’un succès sont nombreuses. Il est impératif de :

· Respecter les capacités d’absorption des acteurs locaux
· Renforcer les capacités des CL en relation avec les tâches qui leur seront effectivement demandées
· Fournir un appui rapproché et soutenu aux communes à toutes les étapes du processus décisionnel

(2) Les points à améliorer en priorité :

· Le manque de ciblage en direction des femmes et des groupes vulnérables

· La difficulté d’intégrer les zones vulnérables et infracommunales (Collines)

· Le peu de cas des investissements de nature économique (faute de financement)

· L’absence d’investissements significatifs dans les zones collinaires a rendu pratiquement inopérants les Comités de développement communautaire 

· Les Comités communaux de développement communautaire n’ont guère été opérationnels passé le stade de l’attribution des marchés

· Certaines lenteurs dans l’acheminement des fonds

· Des difficultés dans le suivi des bureaux de consultants et la tentation de s’en remettre trop souvent à l’Unité de gestion du programme

Ces améliorations passent par le renforcement des capacités administratives et financières des communes et par une plus grande implication des élus et des ministères sectoriels afin d’en arriver à des décisions plus structurantes. 

	La procédure de mise en œuvre des investissements locaux

Aux fins de mémoire, rappelons les étapes de la procédure de mise en œuvre des investissements locaux (tiré de l’évaluation à mi-parcours):

1. L’équipe du programme (PARDC/C) est informée des sommes (et des conditions) disponibles pour investissements dans les communes du programme.

2. L’équipe communique aux Administrateurs Communaux la dotation annuelle des investissements, répartie en fonction de la population des communes (et de la performance des communes comme ce fut le cas à de 2007).

3. L’équipe locale s’assure que les Administrateurs communaux ont effectivement reçu les formations requises en passation des marchés (une question importante en cas de renouvellement des effectifs communaux).

4. Lors de leurs sessions ordinaires du conseil communal de septembre, les communes décident des investissements à mettre en œuvre en fonction des priorités de leur PCDC (dans la mesure où il est complété) et en rapport avec le budget d’investissement disponible

5. L’équipe du programme appuie les Communes dans l’élaboration des termes de référence pour le recrutement des bureaux d’études pour la réalisation des études techniques et la surveillance des travaux. 
6. Pour passer les marchés des investissements de manière transparente et efficace, les Administrateurs des Communes mettent en place des commissions de passation des marchés, composée de 7 à 8 membres (AC, 4 membres du conseil communal, secrétaire communal, un représentant des bénéficiaires directs, une personne ressource au besoin). La commission a pour tâche l’ouverture, l’analyse des offres et l’attribution des marchés. 

7. L’équipe du programme appuie les commissions dans le processus d’évaluation technique des offres ; elle suit les dossiers techniques élaborés par les bureaux d’études et guide les entreprises dans les visites de terrain, 

8. Les Administrateurs des communes, établissent et signent les contrats avec les prestataires de service et autorisent les paiements des factures.

9. L’équipe s’assure du paiement des factures par le truchement du service financier du PNUD

10. La commune organise la réception officielle des travaux (avec l’appui de l’équipe locale)


L’exemple du Burundi est probant : Il est possible même dans un pays en sortie de crise et dans une région relativement « oubliée » de mettre en place des procédures permettant durant plusieurs années consécutives de réaliser de manière efficace, équitable et transparente des investissements en faveur des citoyens. Les décisions ont été prises dans les temps et selon une approche participative et à partir des plans locaux de développement. Les chantiers sont habituellement lancés dans des délais raisonnables après des procédures d’appel d’offres respectées et les taux de décaissement dépassent les 90 %. Les fonds sont gérés de manière transparente et efficace.

Bien que chaque commune représente un cas particulier, l’étude de satisfaction auprès des bénéficiaires ne suggère aucun « cas problème », même si les négociations ont parfois été ardues, notamment au sujet de la base démographique servant à ventiler les dotations. 

En ce qui concerne la gestion proprement dite des fonds, si le processus de passation de marchés s’est finalement bien déroulé, le suivi des travaux, la réception et surtout la gestion et l’entretien des équipements demeurent déficients. 

En termes d’équipement, le tableau 4 nous renseigne sur les résultats obtenus sur le terrain :
	Tableau 4 : Investissements réalisés de 2007 à 2011

	Commune
	Salles de Classe
	blocs administratifs
	 homes
	Centres de santé
	Nombre de projets           collinaires

	Bukemba
	6 salles de classe
	
	2 homes pour enseignants 
	
	1 projet de boutures de manioc résistant à la mosaïque

	Giharo
	8 salles de classe
	 1 bloc  

scolaire
	1 home enseignants

1 chez-soi soignants
	3 maternités
	1 projet de boutures de manioc résistant à la mosaïque

	Gitanga
	 6 salles de classe
	
	2 homes enseignants
	
	1 projet de plants agro forestiers

	Mpinga-Kayové
	10 salles 

de classe 
	1 bloc  

scolaire
	 2 chez-soi enseignants
	
	1 projet de fourniture de 24 vaches de race amélioré

Fourniture de 3 moulins 

Fourniture de 34 pupitres

	Musongati
	11 salles 

de classe
	
	 
	1 bloc 

de soins 

ambulatoires
	Fourniture de 21 vaches de race améliorée

Fourniture de 450 bancs pupitres à 5 COCO

	Rutana
	10 salles 

de classe
	1 bloc  

scolaire


	2 homes enseignants

1 home soignants
	
	Fourniture de 22 génisses

Fourniture de 60 bancs pupitres à 1 COCO

Mobilier du bloc administratif scolaire

	Total général
	51 salles de classe 
	3 blocs 

 scolaires
	 11 homes
	4 infrastructures
	11 projets collinaires


Sur une base unitaire, une étude préliminaire des investissements réalisés en 2011 (à même les fonds luxembourgeois) aura révélé que chaque ajout d’une salle de classe coûte environ 16 000 $ (y compris les latrines). Les blocs scolaires quant à eux exigent environ 27 000 $US. Pour les homes, les coûts unitaires varient de 13 000 USD à 52 000 USD dépendant de l’importance du bâtiment. À première vue, ces sommes sont comparables à celles investies dans d’autres communes. 
3.4  La gouvernance locale

Le PARDC-R prévoit une série de réunions des organes communaux afin de garantir la transparence et la participation citoyenne dans le processus de prise de décision des autorités communales. L’UGP a suivi la tenue de ces réunions dont la régularité détermine la qualité de la gouvernance dans une certaine mesure.

Ces assises concernent les quatre sessions ordinaires des conseils communaux, les réunions des comités communaux de développement communautaires « CDC », et les deux réunions de concertation communautaires par an.

Le tableau résume la situation des réunions tenues pour la période de 2008 à 2011 :

	Tableau 5 : Suivi et évaluation des réunions statutaires

	Commune
	Sessions ordinaires du Conseil Communal prévues par la loi (4 fois/an
	Sessions des Conseils des Comités de Développement Communautaires
	Sessions de concertation Communautaires (2 fois/an)

	
	2008
	2009
	2010
	2011
	2008
	2009
	2010
	2011
	2008
	2009
	2010
	2011

	Bukemba
	2
	4
	1
	5
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Giharo
	3
	4
	3
	4
	1
	-
	-
	-
	3
	2
	-
	2

	Gitanga
	2
	4
	3
	1
	2
	-
	1
	1
	-
	2
	-
	1

	Mpinga- K.
	1
	4
	1
	3
	2
	-
	1
	1
	3
	2
	2
	3

	Musongati
	4
	4
	4
	4
	-
	-
	-
	-
	-
	2
	-
	-

	Rutana
	3
	4
	4
	4
	-
	-
	-
	-
	-
	2
	-
	-


D’une manière générale, l’irrégularité de la tenue des réunions statutaires des communes a été causée par la campagne des élections de 2010. Les sessions ordinaires des conseils communaux ont été relativement bien suivis, Cependant il en est tout autrement avec les sessions des Conseils des Comités de Développement Communautaires et les sessions de concertation
.
3.5 Contribution au suivi et à l’entretien

La gestion des investissements concerne à la fois la construction et l’entretien des infrastructures. Selon l’évaluation à mi-parcours et rapport de satisfaction des bénéficiaires, il est difficile de parler d’un véritable dispositif de gestion dans le cas de l’expérience de Rutana. Voici ce qu’en disait l’évaluation à mi-parcours en 2010. Les deux années subséquentes n’ont pu redresser la situation.

	Le fonctionnement des comités de gestion selon l’évaluation à mi-parcours (p.23)

« Les comités de gestion des infrastructures ont été nommés par les administrateurs communaux, mais la quasi-totalité de ces comités ne fonctionnent pas, ne maîtrisent pas leur cahier des charges et ne rendent compte à personne. De tels comités devaient être l’émanation des structures communautaires, en l’occurrence les CDC, et rendre compte à la fois à celles-ci et aux responsables des infrastructures communautaires (écoles et centres de santé), qui à leur tour devaient rendre compte à l’administration communale. 

Le fonctionnement des comités de gestion varie fortement d’un investissement à l’autre en fonction du bon sens des bénéficiaires. Pour le cas des blocs de maternités construits dans la commune de Giharo, les comités de santé en place ont intégré la gestion de ces infrastructures au même titre que les autres blocs du centre de santé qui existaient avant; tandis que pour les homes aucune disposition n’est encore prise pour le paiement des loyers malgré la nomination des comités de gestion dont la plupart des membres rencontrés affirment le rôle de ces comités. La situation varie beaucoup en fonction du dynamisme et des initiatives des occupants ne fut-ce que pour assurer la propreté des lieux. Par exemple, dans la commune de Bukemba, les comités de gestion ont fixé, de commun accord avec les comités des parents des élèves et l’administration communale, un loyer mensuel à verser sur un compte ouvert pour assurer l’entretien des infrastructures. » 


Les raisons de cet état de fait sont nombreuses :

· Les difficultés de fonctionnement des CDC et des CCDC

· L’absence d’un système de suivi-évaluation   

· L’absence de cahiers de charge est souvent mentionnée comme une raison 
· L’absence généralisée de dotations pour la maintenance et les difficultés d’assurer la maintenance à partir des recettes générées
3.6  Accès des populations aux services 
Toutes les communes de Rutana ont profité d’investissements dans des proportions qui se rapprochent de leur importance démographique relative. Seule la commune de Giharo a moins profité, c’est-à-dire qu’elle aura reçu 25 % de moins que le montant prévu par son importance démographique (du moins selon les chiffres de 2009). Avec plus de 300 000 $ en cinq années sa dotation générale demeure cependant la plus importante. Par contre, si on utilise les chiffres de 2003, on constate une correspondance beaucoup plus étroite entre les chiffres des investissements et ceux des populations. Comme on peut s’en douter, cette différence –due essentiellement aux populations réfugiés- a causé passablement de « perturbations » dans le déroulement du programme, ce qui confirme une fois de plus l’importance pour les communes de pouvoir compter sur des fonds de manière stable et transparente.   
	Tableau 5: Répartition des investissements locaux pour la période

de 2007-2012 en $ US

	Commune
	Education
	Santé
	Agriculture
	Elevage
	Total général
	Ratio
	population 
(2009) %
	population 
(2003) % *

	Bukemba
	    119 883 
	 
	        1 324 
	 
	    121 207
	9 %
	11
	9

	Giharo
	    171 430
	    127 950
	        6 339 
	 
	    305 719 
	21 %
	28
	20

	Gitanga
	    174 247 
	 
	        4 150 
	 
	    178 397
	12 %
	13
	13

	Mpinga Kayove
	    271 294
	 
	        6 342 
	     18 096 
	    295 732 
	20 %
	16
	19

	Musongati
	    189 212 
	      83 581
	 
	     17 842 
	    290 635 
	20 %
	16
	20

	Rutana
	    214 661 
	      23 603 
	 
	     17 631 
	    255 895 
	18 %
	17
	18

	Total général
	 1 140  727
	    235 134 
	      18 155 
	     53 569 
	 1 447 585
	100 %
	100 %
	100 %

	Ratio
	79 %
	16 %
	1 %
	4 %
	100 %
	 
	
	


 *La population estimée en 2003 est de 275 119.
Comme on peut aussi le constater au tableau 5, l’éducation (construction de salles de classes, de bureaux administratifs et de homes pour enseignants) a obtenu la grande majorité des investissements (79 %) avec 16 % pour les investissements en santé. L’agriculture et l’élevage n’ont accueilli que 5 % des investissements. 
Le tableau 6 présente la ventilation des types d’investissements par année et par commune. Il permet de constater que chaque commune a reçu des investissements à chaque année du programme ce qui confirmerait une bonne planification des opérations. Dans l’ensemble les soubresauts selon les années et les communes ont été rares ce qui témoigne à son tour d’un processus relativement bien rodé. 
Avec 86 000 $ en 2011 la commune de Giharo définit probablement la fourchette supérieure de ce qu’une commune, compte tenu de ses capacités, de Rutana peut absorber sans trop de difficultés par année. Une appréciation plus réaliste (et tout aussi impressionniste) placerait plutôt cette limite à 50 000-60 000 $. Mais l’important n’est pas tant cette limite supérieure que le fait que des investissements (du moins des décaissements) ont été faits à chaque année du programme. En termes de renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage, c’est ce qui importe avant tout.
	
	Tableau 6 : Répartition des dépenses par commune et par secteur d’intervention en $ US

	
	
	Éducation
	Santé
	Agriculture
	Élevage
	Total
	Ratio

	2007
	Bukemba
	22 722
	-
	-
	-
	22 722
	10 %

	
	Giharo
	
	53.897
	-
	-
	53.897
	23 %

	
	Gitanga
	30 373
	-
	-
	-
	30 373
	13 %

	
	Mpinga-Kayové
	39 815
	-
	-
	-
	39 815
	17 %

	
	Musongati
	45 161
	-
	-
	-
	45 161
	19 %

	
	Rutana
	23 602
	23 603
	-
	-
	47 205
	20 %

	
	Total
	161 673
	77 500
	-
	-
	239 173
	100 %

	2008
	Bukemba
	27 215
	
	  1 324
	-
	  28 539
	8 %

	
	Giharo
	-
	67 258
	  6 339
	-
	  73 597
	19 %

	
	Gitanga
	46 025
	-
	  4 150
	-
	  50 175
	13 %

	
	Mpinga-Kayové
	64 856
	-
	-
	18 096
	  82 952 
	22 %

	
	Musongati
	64 896
	-
	-
	17 842
	  82 738
	22 %

	
	Rutana
	44 349
	-
	-
	17 631
	  61 980
	16 %

	
	2008- Total
	247 341
	67 258
	11 813
	53 569
	379 981
	100 %

	2009
	Bukemba
	27 770
	-
	-
	-
	  27 770
	8 %

	
	Giharo
	77 147
	-
	-
	-
	  77 147
	21 %

	
	Gitanga
	41 660
	-
	-
	-
	  41 660
	11 %

	
	Mpinga-Kayové
	78 454
	-
	6 342
	-
	  84 796
	23 %

	
	Musongati
	72 681
	-
	
	-
	 72 681
	20 %

	
	Rutana
	62 259
	-
	
	-
	 62 259
	 17 %

	
	2009 - Total
	359 971
	-
	6 342
	-
	366 913
	100 %

	2010
	Bukemba
	     6 932 
	-
	-
	-
	      6 932
	14 %

	
	Giharo
	     7 882
	   6 795  
	-
	-
	   14 677
	29 %

	
	Gitanga
	     4 255
	-
	-
	-
	     4 255
	8 %

	
	Mpinga-Kayové
	     8 291
	-
	-
	-
	     8 291
	16 %

	
	Musongati
	     6 474
	-
	-
	-
	     6 474
	13 %

	
	Rutana
	    10 676
	-
	-
	-
	    10 676
	21 %

	
	2010- Total
	   44 510
	  6 795
	-
	-
	    51 305
	100 %

	2011
	Bukemba
	   35 244
	-
	-
	-
	   35 244
	   9 %

	
	Giharo
	   86 401
	-
	-
	-
	   86 401
	 21 %

	
	Gitanga
	   51 401
	-
	-
	-
	   51 401
	 13 %

	
	Mpinga-Kayové
	   79 878
	-
	-
	-
	   79 878
	 19 %

	
	Musongati
	   -
	  83 581
	-
	-
	   83 581
	 20 %

	
	Rutana
	   73 775
	-
	-
	-
	   73 775
	 18 %

	
	2011 - Total
	327 232
	 83 581
	-
	-
	410 813
	100 %

	
	Total général
	1 140 727
	235 134
	18 155
	53 569
	1 447 585
	100 %

	
	
	79 %
	16 %
	1 %
	4 %
	100 %
	


Comment juger ces réalisations ? L’évaluation à mi-parcours conclut que « les réalisations du programme ont permis une très nette amélioration et un accroissement des infrastructures scolaires et sanitaires » (p.25). 

Comme nous ne disposons pas d’état des lieux au début du programme, il est difficile de qualifier l’accroissement des infrastructures, mais il appert qu’effectivement les 51 salles de classe et les homes d’enseignants ont eu un impact sur la fréquentation scolaire en réduisant de manière significative les temps de déplacement requis par les enfants et les enseignants. 

En matière de santé et surtout pour ce qui est des investissements dans l’agriculture, les investissements demeurent minimes.  

3.7 Durabilité des résultats

Le PARDC-R prévoit de nombreuses mesures pour assurer la durabilité des résultats obtenus :
· D’abord l’importance accordée au renforcement du processus de décentralisation témoigne de la volonté du programme d’institutionnaliser l’ensemble de la démarche des investissements par les communes et pour les communes. 
· La mise sur pied des Comités de gestion doit permettre de maintenir le sentiment d’appropriation des populations et des élus envers les équipements

· Le bon fonctionnement de l’approche par la maîtrise d’ouvrage est aussi un gage de pérennité dans la mesure où il permet d’envisager une formalisation de la procédure

· Le renforcement des capacités des cadres du ministère doit permettre d’accroître leur appui à un rôle accru des communes dans l’investissement local. 

· L’amélioration des capacités budgétaires des communes devrait leur permettre d’appuyer financièrement l’entretien des infrastructures.

· Certaines des nouvelles infrastructures devraient permettre de générer des ressources.  
Comme l’a souligné l’évaluation à mi-parcours, « la maintenance des équipements et des services reste le maillon faible du Programme ». L’étude de satisfaction des bénéficiaires confirme que les communes rencontrent d’énormes difficultés à ce chapitre. La grande majorité n’a simplement pas les ressources pour voir à l’entretien et les Comités de gestion sont rarement opérationnels passé la date de remise des équipements. 
Certes, cette maintenance n’est pas le seul indice de pérennisation, mais il en demeure la face la plus visible. La lenteur rencontrée par la mise en œuvre de la politique de décentralisation et tout ce qui en découle (absence de ressources transférées aux communes, floue juridique et administratif concernant certaines compétences transférées, absence généralisée des services déconcentrés) rend-elle aussi difficile une pérennisation véritable ainsi que la durabilité des résultats.
Finalement, l’absence d’une stratégie de sortie par l’UNCDF et le PARDC n’a pas facilité la mise en place d’un mécanisme de suivi et de gestion. Comme c’est souvent le cas, on s’est contenté d’espérer qu’un PARDC-R bis prenne la relève. 
4.  Gestion et finances

4.1 Financement
En excluant les années 2006 et 2012, la moyenne annuelle des financements engagés a été près de 700 000 $ (697 405 $) par année. Il faudrait pouvoir disposer de données pour d’autres programmes similaires, mais il appert qu’une telle moyenne place le PARDC dans le bas de la fourchette des programmes habituellement financés par l’UNCDF. 
	Tableau 7 : Répartition des montants engagés par agence en $ US

	 
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	Total

	UNCDF
	96.273
	325.815
	369.885
	759.214
	413.335
	175.840
	120.500
	2.260.862

	 PNUD
	           
	168.434
	228.793
	156.901
	165.497
	81.894
	13.315
	814.834

	Gouvernement
	 
	9.600
	9.600
	9.600
	9.600
	9.600
	9.600
	57.600

	Luxembourg
	 
	 
	 
	 
	 
	450.000
	 
	450.000

	Budget total 
	96.273
	503.849
	608.278
	925.715
	588.432
	717.334
	143.415
	3.583.296

	Ratio
	3 %
	15 %
	18 %
	27 %
	14 %
	20 %
	4 %
	100 %


Les investissements effectivement réalisés dans les communes se montent à 1 364 000 USD, soit environ 40 % du budget total engagé.  Si on exclut les sommes dépensées au niveau national, par exemple en appui au ministère de la décentralisation et le support administratif accompagnant cet appui, ce pourcentage grimpe- on parle ici d’ordre de grandeur-  à environ 66 %.  C’est donc dire que pour trois dollars alloués aux communes de Rutana, deux dollars sont allés directement en investissements et un dollar a servi à renforcer les capacités des communes à maîtriser le processus et à administrer l’ensemble du programme.  Une augmentation significative des sommes allouées au financement des investissements aurait permis d’améliorer significativement cette performance, les coûts additionnels conséquents à un tel ajout étant relativement faibles. 
	Tableau 8 : Récapitulatif des dépenses engagées par activités agrégées en $ US

	Dépenses par activités agrégées
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2006-12
	Ratio

	a. Appui au niveau Central
	 
	88.883
	93.272
	124.152
	84.398
	66.313
	 
	457.018
	14 %

	b. Appui au niveau Local
	 
	7.786
	26.728
	46.997
	185.952
	100.481
	21.739
	389.683
	12 %

	c. Investissements dans les communes
	 
	156.024
	238.019
	505.373
	51.305
	410.813
	2.666
	1.364.200
	41 %

	d. Support administratif (PNUD)
	 
	160.648
	202.066
	128.472
	126.881
	49.500
	13.315
	680.882
	20 %

	e. Support administratif (FENU)
	96.273
	80.909
	38.595
	111.122
	3.530
	30.000
	96.095
	456.524
	14 %

	Total
	96.273
	494.250
	598.680
	916.116
	452.066
	657.107
	133.815
	3.348.307
	100 %

	Ratio
	3 %
	15 %
	18 %
	27 %
	14 %
	20 %
	4 %
	100 %
	

	a.: Appui au niveau central: L'appui concerne 60 % des salaires du Conseiller Technique principal du projet affecté à 60 % de son temps au Ministère. Il s'agit également de 2 études pour le FONIC menées en 2009 et 2011

b.: Appui au niveau Local concerne le coût des  différentes formations données aux acteurs locaux, le coût de l'évaluation des performances menée chaque année, bref toutes les activités sur terrain hormis les études et les investissements

c. : Investissements dans les communes est composé des coûts des différents plans de développements communautaires, le coût des infrastructures ainsi que les frais d'études et de suivi y relatifs.

d. Support administratif (PNUD): Tous les frais de gestion du projet supportés par le PNUD

e. : Support administratif (FENU): Tous les frais de gestion supportés par le FENU


4.2 Gestion du programme

L’unité de gestion du programme est un rouage important (mais mal documenté) de la qualité d’un programme et de ses succès à atteindre ses résultats. Depuis la Déclaration de Paris, il n’est plus d’usage de mettre sur pied des unités de gestion de projet avec le mandat d’exécuter (ou de faire exécuter) les principales activités découlant de la recherche de résultats. Dans la majorité des cas –et l’UNCDP ne fait pas exception à la règle- cela se traduit par une réduction des effectifs des équipes de gestion et à la transformation de celles-ci en structures d’appui-conseil pour les institutions et acteurs nationaux appelés à exécuter le projet. 

	Tableau 9: Dépenses par lignes budgétaires simplifiées en s us
	 
	 

	Dépenses par lignes budgétaires simplifiées
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	 2011
	 2012
	Cumul

2006-2012
	Ratio

	a. Salaires
	 
	229.663
	251.117
	285.348
	203.735
	70.179
	46.200
	1.086.242
	32 %

	b. Consultants (internationaux et locaux)
	18.960
	37.796
	6.077
	45.235
	115.280
	97.802
	62.744
	383.894
	11 %

	c. Investissements dans les communes
	 
	156.024
	238.019
	505.373
	51.305
	410.813
	2.666
	1.364.200
	41 %

	d. Divers, dépenses non réparties
	77.314
	70.767
	103.467
	80.160
	81.745
	78.313
	22.205
	513.971
	15 %

	Total
	96.274
	494.250
	598.680
	916.116
	452.065
	657.107
	133.815
	3.348.307
	100 %


Le cas du PARDC-R est cependant atypique à plus d’un point : (1) Le Conseiller technique principal, aussi Coordonnateur général du programme, s’est vu confié le mandat d’agir comme Conseiller du ministre de la Décentralisation pour 70  % de son temps, ce qui ne laissait que 30 % -et dans la réalité beaucoup moins- pour le niveau local (et la gestion du programme) (2) Le poste de CTP n’aura finalement été occupé que deux ans; après son départ ce dernier ne sera pas remplacé (3) il en va de même pour le responsable du Suivi-Évaluation et du Chargé de programme responsable de la gestion quotidienne du programme ainsi que des relations avec le PNUD ainsi que le suivi budgétaire et financier. Que le programme ait pu continuer en l’absence de ces collaborateurs témoigne de la capacité d’adaptation des cadres restants. Il témoigne aussi de la nécessité pour l’UNCDF de revoir les modalités de gestion de ses programmes.  

La liste des Indicateurs objectivement vérifiables fournie par la méthodologie SPIRE pour juger de la gestion du PARDC-R à mi-mandat n’est guère convaincante: (1) Niveau de conformité des activités avec le PRODOC (2) Cohérence entre les modalités de gestion avec les procédures nationales (3) Qualité des rapports annuels (4) utilisation des données du système de S & É (5) Nombre d’outils didactiques produits pour appuyer la décentralisation. Faut-il se surprendre alors si la « note » accordée par l’évaluation de mi-parcours (4 /5) est très élevée ? 
La gestion du programme est-elle en phase avec la feuille de route du programme, les besoins des Administrateurs Communaux et complémentaire avec les procédures nationales ?
Pour les gestionnaires de programme sur le terrain, concilier les besoins des Administrateurs communaux (leurs principaux clients et partenaires), la feuille de route du programme telle que définie dans le Document de Projet (PRODOC) et les procédures nationales constitue un défi sans doute impossible à relever de manière entièrement satisfaisante. C’est d'autant plus le cas que l’univers d’un programme est par définition instable, soumis parfois à des changements d’envergure et devant opérer dans une bonne dose d’imprécision. Ainsi les Administrateurs Communaux sont nécessairement appelés –démocratie oblige- à changer. Leurs besoins aussi.  Il arrive de plus que malgré tous les engagements à cet effet, les procédures nationales changent à leur tour (ou au contraire ne changent pas). Rencontrer ces contraintes est donc nécessairement une affaire de compromis et exige une grande capacité d’adaptation.

Dans le cas du PARDC-R, il semble que la satisfaction des besoins et des attentes des Administrateurs communaux ait laissé à désirer. C’est du moins ce qui ressort des commentaires tirés de l’Enquête auprès des bénéficiaires. Tous les responsables locaux ont confirmé le besoin d’une présence plus rapprochée des de l’équipe du programme tant au niveau de l’élaboration des PCDC que de la mise en œuvre et du suivi des investissements locaux. 

Quant au  niveau de conformité des activités avec le PRODOC, l’expérience dans les six communes de Rutana confirme l’importance (et la difficulté) d’adapter le PRODOC à l’évolution du contexte et aux ressources disponibles. Refuser de modifier le PRODOC sous prétexte qu’il faut s’en tenir aux intentions originales conduit à la situation quasi surréaliste où l’on pense en arriver aux résultats prévus dans un programme de 6,5 M$ alors que seulement la moitié de ces ressources sont disponibles. 
L’évaluation à mi-parcours passe rapidement sur l’équipe de gestion du PARDC-R. On se contente de souligner que la gestion du programme a suivi le PRODOC et s’est conformé aux décisions du Comité d’orientation (nationale) et du Comité de pilotage (local). Ne disposant pas d’un véritable système de Suivi-Évaluation, il a été difficile d’apprécier le niveau d’atteinte des objectifs par produit et d’adapter en conséquence les modes de gestion du programme. De plus, le fait que ces produits aient été fixés pour un budget initial de 6,2 M USD et n’aient pas été réexaminés par la suite rend difficile toute analyse systématique des coûts de gestion associés au projet. Finalement, le fait que le CTP n’ait pu passer que 30 % de son temps à la gestion du PARDC-R initialement demeure problématique dans la mesure où il est difficile d’évaluer les conséquences de ce double positionnement sur le fonctionnement du programme.

Le constat est simple : Le PARDC-R a fait preuve d’une grande souplesse dans ses modalités de gestion. Cette souplesse lui a permis de s’adapter à des changements importants dans son environnement (baisse des crédits d’investissement, départ de plusieurs cadres). Ce fait à lui seul impose de revisiter le modèle de gestion de programme privilégié par l’UNCDF. 

Au Burundi, comme dans la majorité des pays où l’UNCDF intervient en appui au développement local, l’UGP est en fait composée de deux équipes, une Équipe locale travaillant sur le terrain et qui comprend habituellement les cadres responsables de l’appui rapproché aux communes (le socioéconomiste, l’ingénieur civil ou agricole) et l’équipe nationale œuvrant dans la capitale (conseiller technique, responsable du suivi-évaluation, responsable Genre, comptable, expert financier) et qui est chargé des relations avec les autorités nationales et avec les autres bailleurs. Un Coordonnateur national chapeaute l’ensemble des opérations. Rendue nécessaire par le partenariat rapproché avec le PNUD dont le champ d’opération est habituellement national et gouvernemental, cette structure est lourde, peu efficace et encore moins efficiente. L’expérience du Burundi a confirmé que non seulement une telle structure était non-fonctionnelle, mais qu’elle ne tenait pas compte des différences importantes entre les communes. 

 L’évaluation à mi-parcours a suggéré que le produit trois du PARDC-R n’avait pas été à la hauteur des attentes tant pour ce qui est de la diffusion des innovations, du Suivi-Évaluation, de la communication autour du programme, de la capitalisation et de la gestion des connaissances. Le départ du responsable de S-É est la cause majeure de cette situation. Le peu de cas fait de l’utilisation du S-É  dans les prises de décision concernant le programme et le fait que ce dernier ait pu continuer sans un véritable système de S-É est aussi à prendre en compte.

L’évaluation à mi-parcours souligne aussi l’absence à peu près complète de suivi des investissements et la difficulté pour les équipes communales de suivre les progrès de leurs décisions.  

4.3 Relations avec les autres PDF

Tout au long de son déroulement, le PARDC-R a joui d’une excellente réputation auprès du gouvernement et des autres bailleurs, et ce malgré les faibles montants engagés. L’implication du Conseiller technique principal (et Coordonnateur du programme) en appui direct auprès de la partie nationale –une pratique relativement rare dans le cas de l’UNCDF, y est pour quelque chose. Les innovations apportées par le Programme et sa volonté d’interpeller et de mettre effectivement de l’avant les Communes ont contribué à cette bonne réputation. La volonté de travailler dans une région relativement peu choyée par les autres bailleurs et le peu de bailleurs actifs sur le terrain y est aussi pour quelque chose. 

Il n’est pas facile de déterminer si cette « bonne réputation » et cette contribution au niveau national ont eu des retombées positives sur la qualité et la durabilité du programme sur le terrain et cela en si peu de temps. 
4.3.1 Impact sur la mobilisation des ressources suffisantes 

Le PARDC-R est un cas extrême d’un programme mis-en-œuvre avant que tous les points sur les i (et même les i eux-mêmes) n’aient été posés. Il s’en est suivi de longues tractations avec un bailleur « récalcitrant », des pertes considérables d’énergie et surtout un manque à gagner de plus de 50 % des financements prévus à l’origine. De bonnes relations entre bailleurs et une synergie solide ne sauraient remplacer un programme adéquatement financé.

L’une des leçons importantes du PARDC-R est à l’effet qu’il est extrêmement difficile –et qu’il le sera sans doute de plus en plus- de mobiliser les ressources nécessaires à la mise en œuvre d’un programme une fois que celui-ci a été officiellement approuvé par le gouvernement. On ne se lance pas dans l’exécution d’un programme avant d’avoir des assurances relativement confirmées que l’intendance financière suivra. Mettre sur pied un programme innovant et qui suscite l’admiration conduit souvent à l’imitation, mais pas nécessairement à des cofinancements. Ces derniers ne sont possibles que si l’UNCDF lui-même s’engage financièrement et si des actions énergiques sont mises en œuvre pour y arriver.
4.3.2 La diffusion des bonnes pratiques et des innovations 
Il vaut la peine de citer ici les commentaires de l’évaluation à mi-parcours : 

	Les bonnes pratiques de l’UNCDF dans le Rutana

« La stratégie du FENU visant la réplication de son modèle de PLD est en bonne voie dans le pays. Plusieurs indicateurs permettent d’apprécier ces résultats encourageants :

· Planification participative : tous les projets d’appui au développement local intègrent désormais cette dimension, devenue obligatoire, le MDDC et le Ministère du Plan assurant une vraie veille sur ce volet ;

· Maîtrise d’ouvrage communale (MOC) : cette dimension d’appui à la MOC était une activité pionnière du PARDC-R. Les projets appuyés par les PTF depuis lors (Coopération Belge, Coopération allemande notamment) ont tous intégré cette logique à des degrés divers, en grande partie grâce à l’intervention du FENU.

· Evaluation de la performance des communes : pur produit du PARDC-R, cette pratique est devenue la norme à tel point que le Gouvernement le diffuse auprès de l’ensemble des partenaires (les critères sont passés de 10 à 20) ;

· Intégration des investissements au budget communal : le PARDC-R n’est pas le plus en avance sur cette pratique puisque le mode de décaissement est encore en DEX (l’argent ne transitant pas physiquement sur le compte des communes et le Programme gérant encore les contrats avec les prestataires). D’autres bailleurs sont allés plus loin en créant un compte spécifique auprès des communes ou en déléguant totalement le suivi des prestations de services aux communes.
Cette situation est tout de même paradoxale puisque l’équipe du Programme a fait très peu de choses quant à la communication externe de ses activités. C’est d’ailleurs la principale faiblesse en terme de gestion de programme : pas de documentaire, pas d’affiches ni de prospectus sur le programme, pas de reportage radio ni de documentaire (ce dernier est pourtant prévu), des pancartes faites à la main sur les lieux où le FENU a apporté ses financements. Sur ce dernier point, la mission estime que cette discrétion n’est pas forcément un mal lorsqu’on voit la concurrence effrénée de pancartes à l’entrée des communes entre bailleurs de fonds, ce qui a d’ailleurs tendance à irriter fortement les autorités locales. (p. 26)


Mais sans remettre en cause l’impact de bonnes pratiques, on peut s’interroger sur leur caractère réellement innovant. Ainsi la pratique de la planification communale et de la maîtrise d’ouvrage communale sont loin d’être des « marques déposées » de l’UNCDF-PARDC-R.  La grande majorité des pays de tradition juridique francophone en Afrique en font usage. Il en va de même de l’auto-évaluation des communes. On peut aussi s’interroger sur l’appropriation de cette démarche d’auto-évaluation en dehors d’un contexte de programme d’aide. Au Burundi, comme dans bon nombre d’autres pays, le rôle du gouvernement se limite souvent à valider une pratique sans plus. 

4.3.3 L’harmonisation des intérêts des bailleurs et le développement d’approches sectorielles
L’expérience du Burundi le confirme : l’UNCDF peut réussir, si les conditions minimales sont présentes, à susciter un véritable effet d’entraînement autour de son approche et à créer de réelles synergies avec les partenaires, et ce malgré une « mise de fonds » relativement faible par rapport aux autres bailleurs. Le professionnalisme et la personnalité du Chef de programme sur place (Conseiller technique principal) y sont pour beaucoup. La qualité de certains outils développés dans le cadre du modèle de L’UNCDF (Maîtrise d’ouvrage communale Évaluation de la performance, Planification participative) aussi. Le manque de suivi dans les relations avec les autres bailleurs, l’implication parcellaire du siège et du bureau régional ne facilitent cependant pas les choses.
5. La mise-en-œuvre des recommandations de 2010

L’évaluation à mi-parcours a été réalisée en août 2010, soit plus de 4 ans après le dépôt du Document de projet (avril 2006). Au moment de sa réalisation, il était prévu que le projet se termine au printemps 2011. C’est ce qui explique en bonne partie le caractère limité des recommandations. Vu le peu de moyens dont disposaient alors l’équipe locale et la fin appréhendée du programme, on comprendra aussi que les recommandations n’ont pas initialement fait l’objet d’une grande attention. Les choses ont changé en 2011 quand a été confirmée l’information quant à la subvention de 450 000 USD fournie par la coopération luxembourgeoise.
5.1 Recommandations au niveau national

	Actions et activités proposées
	Réalisations

	1. Renforcer le rôle du Ministère et mieux internaliser ses compétences

	Appuyer le gouvernement du Burundi dans le processus de décentralisation sectorielle en commençant par l’amélioration du niveau de prise de conscience et d’implication des ministères dans la répartition claire des compétences entre l’Etat et les collectivités locales dans les domaines partagés entre Etat et communes. 
	Aucun progrès significatif n’a été réalisé en termes de déconcentration, les ministères sectoriels étant toujours à réfléchir.

	Contribuer à l’amélioration de la culture managériale du Ministère responsable de la décentralisation et plus particulièrement de la Direction de la Décentralisation : budgétisation des activités, relations avec les PTF, recherche de cofinancements des actions de formation, plannings de travail 
	Aucun progrès significatif non plus; on peut même penser qu’il y a eu régression dans la mesure où un flou persiste quant aux responsabilités des ministères de l’Intérieur et du Développement communal

	Renforcement des capacités des cadres du Ministère : audit du personnel, organigramme opérationnel avec définition précise des tâches, désignation de cadres référents au sein du MDDC 
	Le non-remplacement du Conseiller principal a réduit à néant la possibilité du PARDC d’influer sur le ministère.

	Concentration sur des questions stratégiques, telles que (i) la mise en place de mécanismes clairs de transferts de fonds aux communes (via le FONIC) (ii) la mise à plat de la fiscalité locale et l’actualisation de la base fiscale des communes ; (iii) la mise en place d’un programme national de renforcement des capacités des élus locaux 
	Le programme a directement contribué à la réforme de la fiscalité locale, principalement à travers le financement de deux études sur le FONIC. Des travaux se poursuivent (2012) sur la fiscalité locale et des décisions sont attendues fin 2012 concernant la mise en œuvre d’un programme de renforcement des capacités. Dans l’ensemble, l’UNCDF s’est mis en retrait de ces dossiers tout en continuant d’appuyer les travaux du sous-comité des bailleurs.

	2. Capitaliser, diffuser et préparer le retrait du PARDC-R

	Mieux communiquer sur les acquis du PARDC/R par une amélioration de la visibilité des investissements réalisés et une meilleure documentation de ses activités en insistant sur la capitalisation des acquis et en mettant l’accent sur les approches innovantes du PARDC/R (
	Malgré des ressources limitées et le non-remplacement de cadres, le programme a amélioré sa communication avec la production et diffusion d’un DVD, la diffusion de certains travaux (capitalisation, étude sur le FONIC), l’organisation d’ateliers et la participation du consultant à des activités

	L’UGP, et plus particulièrement le CTP, devraient préparer la stratégie de retrait progressif. La recherche de fonds supplémentaires pour pérenniser les activités comme la prise en charge de certaines activités par d’autres bailleurs sont deux priorités. La mission pense tout particulièrement à la prise en charge de l’assistance technique (le conseiller technique au niveau national) qui est traditionnellement financée par les bailleurs bilatéraux tels que la Coopération Suisse (précédent en 2008), la Coopération française ou la GTZ. De même, l’alimentation des Fonds Collinaires et Communaux pourrait se faire via un Basket Fund avec l’appui d’autres intervenants en attendant que le FONIC prenne le relais. 
	Faute de directives à cet effet, la recherche d’une prise en charge de certaines activités par d’autres bailleurs est intervenue trop tard dans le projet. Les efforts ont surtout porté sur la participation de l’UNCDF a un programme ultérieur, plus centré sur la sécurité alimentaire.


5.2 Recommandations au niveau local

	1. Améliorer la qualité de la présence de l’UGP sur le terrain

	Intensifier et améliorer la qualité de la présence de l’équipe de gestion du programme sur le terrain tout en privilégiant le recours plus systématique aux STD et/ou s’assurer de leur meilleure implication dans différentes activités de leurs secteurs respectifs, comme «agents développeurs» au niveau local, ou à défaut étoffer l’appui aux communes en assistance technique ponctuelle. 
	Faute de moyens, cette recommandation n’a pu être mise-en-œuvre. Par contre, les communes disent avoir bénéficié de tout l’appui nécessaire pour la réalisation des investissements de 2011.

	Accompagner les communes dans le processus d’actualisation et de suivi annuel du PCDC par (i) la redynamisation des CDC depuis la colline jusqu’à la commune, (ii) l’évaluation annuelle de la mise en œuvre des PCDC de manière participative et (iii) après le réaménagement/réadaptation du MIS du programme de façon à faciliter la mesure du niveau d’atteinte de ses objectifs par produit, le PARDC/R devra fournir un appui à chaque commune dans la mise en place d’un système de gestion de l’information fiable et opérationnel avec une base de données des indicateurs clés régulièrement mise à jour ;
	Aucune action n’a pu être menée sur ce plan ; par contre un PCDC a été « renforcé » et adopté. La réflexion se poursuit sur la nécessité d’adapter les plans locaux aux nouvelles exigences du développement local.

	Plaider en faveur des communes auprès du FENU pour que leurs dotations respectives de 2011 puissent tenir compte de celles prévues en 2010 qui n’ont pas été allouées aux communes concernées ; 
	Vu l’entente liant l’UNCDF et la Coopération luxembourgeoise, il a été jugé préférable (et plus simple) de s’en tenir au mode de répartition initiale.

	Inclure des études d’impact environnemental pour les investissements à réaliser dans les communes.
	Aucune action entreprise

	2. Mettre l’accent sur le renforcement du potentiel fiscal des communes

	Le programme devrait se focaliser principalement sur le renforcement du potentiel fiscal des communes par des formations et un accompagnement soutenu sur le moyen terme dans l’identification, l’analyse de l’assiette fiscale et l’optimisation de la collecte (avec des objectifs mesurables) ainsi qu’un encadrement/accompagnement dans l’exercice de planification budgétaire.  
	Aucune action directe n’a été entreprise à ce chapitre. Par contre, l’UNCDF a suivi les travaux sur la fiscalité locale appuyés par l’UE et la GIZ.

	Faire évoluer les modalités d’exécution directe (DEX) vers une exécution nationale (NEX), ce qui permettrait aux communes d’affiner leurs capacités de gestion.
	Aucune action directe n’a été entreprise à ce chapitre.

	3. S’assurer d’une meilleure implication des communautés bénéficiaires

	L’organisation d’enquêtes de satisfaction auprès des bénéficiaires : 
	Une enquête a été réalisée

	L’implication des communautés dans le processus d’évaluation des communes : Il serait important de ne pas limiter l’exercice à une seule réunion d’une durée moyenne d’une heure, par un groupe restreint, mais de définir les principales étapes assurant la participation des structures locales communautaires et communales.
	En 2011, l’implication des communes dans le processus d’évaluation a été renforcée.

	L’accompagnement des Comités de gestion des infrastructures : le Programme gagnerait à assurer un accompagnement et un appui au bon fonctionnement des comités de gestion (et donc des infrastructures mises en place). L’Ingénieur Civil et le CTP de l’UGP devraient s’impliquer pour mettre en place des modalités de gestion et de suivi des infrastructures en appuyant méthodologiquement les Comités. Le Programme ne dispose pas de l’information sur le nombre de Comités de gestion fonctionnels.
	Faute de moyens (et de personnel) le programme n’a pu mener cette activité. 


6. Résumé de l’enquÊte des bénéficiaires

L’enquête auprès des bénéficiaires a été dirigée par Anicet Havyarimana (Rapport d’évaluation de la satisfaction des bénéficiaires du PARDC-Rutana, Bujumbura, PARDC, Février 2012). L’étude est fondée sur (1) une enquête de satisfaction dans toutes les communes (2) un atelier de restitution au niveau de la province (3) un rapport de synthèse discuté lors d’un atelier de validation. Le résumé présenté ici reprend le texte de synthèse.
6.1  Les résultats de l’évaluation de la satisfaction des bénéficiaires 

6.1.1 Au niveau des autorités nationales  

· Le PARDC-R a fourni un appui technique au processus d’élaboration de la Politique Nationale de la Décentralisation et son Plan d’action triennal 2009-2011; 

· Il a également fourni un appui technique dans l’élaboration du cahier des charges des Conseillers Techniques des communes, ce qui permis d’être précisé dans la loi communale révisée en 2009; 

· L’expérience de l’appui du PARDC à Rutana dans l’évaluation des communes a été capitalisée pour l’élaboration d’un manuel pour l’évaluation des performances des communes, module utilisé actuellement pour toutes les communes du pays.

Le bilan est largement satisfaisant, mais un appui technique est encore nécessaire pour le programme à venir pour arriver à une décentralisation effective des ressources au niveau des collectivités locales à savoir les communes.  

6.1.2 Au niveau des acteurs intermédiaires/les services provinciaux 

Au niveau du cabinet du Gouverneur 

L’administration provinciale apprécie positivement les réalisations et investissements réalisés par le PARDC-R dans les communes à savoir l’appui à la planification, la construction des infrastructures, le renforcement des capacités du personnel communal et des élus locaux. Toutefois, il n’a pas renforcé les capacités au niveau provincial pour faciliter le suivi et l’évaluation par les services de coordination

A la Direction Provinciale de l’Education, 

Le PARDC a contribué dans la construction de 51 salles de classe, de 11 homes pour enseignants et 2 blocs administratifs; ce qui a permis:

 

· Une baisse remarquable des ratios élève/salle de classe et élève/maître, favorisant ainsi un meilleur encadrement des élèves, tout au moins dans un premier temps. 

· La proximité du logement des enseignants par rapport à leur poste d’attache, ainsi que la mise à disposition des blocs administratifs ont favorisé de meilleures prestations pour les responsables de l’éducation au niveau des écoles.

A la Direction Provinciale de la Santé

Le PARDC a donné sa contribution dans la mise en place des infrastructures complémentaires qui manquaient à quelques centres de santé et a appuyé la mise en place des comités de gestion des infrastructures sanitaires.  Il s’agit notamment de:

· la construction des blocs de maternité pour trois centres de santé en commune de Giharo, et d’un bloc de soins ambulatoires au centre de santé de  Rusumu en commune de Musongati

· La mise en place des comités de gestion des structures de santé, qui sont actuellement bien organisés et déjà prouvé leur efficacité, avec le système de cogestion communautaire,

Au niveau de la Direction Provinciale de l’Agriculture et de l’Élevage
Le PARDC a donné appui minime et ponctuel car il s’agissait de reliquats des fonds d’inves​tissement de 2008

· La multiplication des boutures de manioc résistantes à la mosaïque et plants agroforestiers (Bukemba, Giharo et Gitanga),

· Le repeuplement du cheptel (vaches de race améliorée à Mpinga, Rutana et Musongati

· La fourniture des moulins à 3 associations de femmes (Mpinga-Kayove)

· Les services provinciaux n’ont pas été associés, mais ceux communaux l’ont été ponctuel​lement dans une moindre mesure car n’ayant pas assuré le suivi des activités

6.2 La synthèse de l’appréciation des appuis du PARDC

6.2.1 L’appui au processus de planification dans les communes

· Le PARDC a appuyé toutes communes dans l’élaboration des PCDC  à travers une approche participative à tous les niveaux: des consultations avec toutes les couches de la population sur toutes les collines de recensement, des ateliers spécifiques zonaux ont été organisés, et une mise en commun au niveau de la commune. Durant ce processus, des comités de développement au niveau de chaque colline (CDC) et au niveau de la commune (CCDC) ont été mis en place.

· Les acteurs de développement de la commune (administration, conseil communal, CCDC et les services techniques déconcentrés œuvrant dans la commune ont acquis certes la capacité intellectuelle mains ne sont pas à mesure d’élaborer et actualiser les plans d’investissements, aussi les moyens financiers leur font défaut.

· L’administration communale, les conseillers communaux, les membres du CCDC et les bénéficiaires directs des projets apprécient positivement le rôle qu’a joué le PARDC dans le processus de planification. Le niveau de satisfaction est évalué à 8 pts sur 10 pts.

· Dans toutes les communes, des formations ont été organisées dans différents domaines à l’intention des élus locaux et du personnel communal sur :

· Le processus de décentralisation et la Loi communale.

· Le processus de Leadership.

· La passation des marchés et la maîtrise de l’ouvrage. 

· La gestion des infrastructures.

· Le processus d’auto-évaluation communale

· Toutes les personnes interviewées affirment que ces formations ont été d’une importance capitale pour le pilotage des activités de développement de la commune, mais déplorent que le temps imparti fût trop court pour bien assimiler et maîtriser la matière. 

· Le PARDC a fourni un appui incontestable au processus de planification communautaire à travers l’élaboration des PCDCs, de véritables outils de référence pour tous les investissements communaux et communautaires. Néanmoins, les communes ont encore une faible capacité de suivi de mise en œuvre des Plans élaborés, et de surcroît les capacités des communes en matière de gestion budgétaire et fiscale ne se sont pas améliorées comme l’ont reconnu tous les Administrateurs Communaux.

6.2.2 Une nette amélioration de l’accès des populations a des services de qualité 
· Le programme a contribué à l’accroissement des infrastructures communautaires avec un impact positif certain sur la disponibilité et l’accès des services de qualité dans les secteurs sociaux de base, essentiellement l’éducation (78 % des investissements) et la santé (15 %). Au total, 51 salles de classe, 1 bloc administratif, 3 maternités, 1 bloc de soins ambulatoires, 10 homes pour enseignants et personnel soignant ont été construits, 67 génisses distribuées avec la mise en place d’une chaîne de solidarité communautaire. 

· Les services communaux ont été renforcés dans leurs capacités pour mieux prester et servir la population avec efficacité, et mieux suivre le plan d’investissement.

· La qualité de services est difficile à mesurer car le programme n’a pas au préalable établi  des indicateurs de mesure et le système de suivi n’est pas opérationnel.

· Les opportunités économique de création d’emplois pour la population locale à travers le travail sur chantiers sont réelles, même si ponctuelles, mais elles n’ont eu qu’une influence marginale sur l’amélioration du pouvoir d’achat de la population locale.

· Les équipements réalisés répondent aux besoins réels de la population en termes d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base de qualité. C’est ainsi que les principales améliorations suivantes sont observées.

· Les trois maternités ont donné la possibilité d’assister les femmes à accoucher. 

· L’accroissement des salles de classes a fait que les effectifs pléthoriques des élèves au niveau des classes connaissent une baisse ponctuelle.

· La proximité du logement des enseignants par rapport à leur poste d’attache a favorisé de meilleures prestations pour ces derniers.

· Si le programme venait à se désengager, les acteurs locaux du développement peuvent continuer tant bien que mal le processus, mais il leur faudrait fournir des efforts pour mobiliser des fonds additionnels et améliorer la gestion des investissements.

· Les responsables interviewées affirment que les infrastructures appartiennent à la commune, mais les comités de gestion et d’entretien ne sont pas fonctionnels et il faudrait les redynamiser.

· Des comités ont été mis en place mais ne sont pas fonctionnels (CCDC, CDC et Comité de gestion des infrastructures), leur cahier de charges de ces comités n’est pas maîtrisé et une poursuite de renforcement de leur capacité est encore d’actualité.

6.2.3 La durabilité des acquis du PARDC

Les autorités locales ont manifesté et affirmé leur sentiment d’appropriation des infrastructures en leur qualité de maître d’ouvrage. La politique d’appui au développement local a été bien réalisée, mais nécessite encore des efforts supplémentaires pour bien internaliser le processus de décentralisation. 

Quelques insuffisances constituent une menace sérieuse pour s’assurer de la durabilité des acquis notamment le manque de stratégie de poursuite du processus en cas de fermeture du projet, les faibles capacités des communes à poursuivre le renforcement des capacités des acteurs locaux et à négocier d’autres financements en dehors des contributions communautaires, ainsi que l’absence de systèmes opérationnels de suivi de l’utilisation et de la gestion des infrastructures réalisées.

Dans certaines communes, le processus pourrait se poursuivre si le programme venait à se désengager car les responsables affirment avoir des capacités minimales de mobiliser des financements locaux. Par exemple, en commune de Mpinga - Kayove, chaque colline a un compte qu’elle gère pour ses travaux de développement et la Commune se charge de faire le suivi en autorisant le retrait sur présentation d’une demande justifiée par le comité de gestion. La mobilisation passe par le même circuit quand il s’agit des travaux d’envergure communale. Il en est de même en commune de Giharo où ils sont en train de construire une école secondaire en étage avec les contributions locales et communautaires uniquement.

Deuxième partie :
Leçons apprises et préparation d’un nouveau programme
7.  RÉSUMÉ DES Leçons ET DES ENSEIGNEMENTS

7.1  Méthodologie et limites de l’exercice de capitalisation

Le travail de capitalisation s’est fait à partir de la matrice tirée du Cadre d’évaluation SPIRE. Appliqué à cinq pays, dont le Burundi, ce cadre propose une plate-forme commune pour comparer les résultats des programmes de développement local dans les différents pays, évaluer les progrès par pays au regard des objectifs de la politique générale de l’UNCDF et tirer des enseignements pour les formulations de stratégies et de programmes à venir. 

Bien que développée postérieurement au programme PARDC-R, cette méthodologie a néanmoins été utilisée lors de l’évaluation de mi-parcours du programme. Nous l’avons transposé à cet exercice de capitalisation afin de maximiser l’information disponible et de nous assurer que la capitalisation collait effectivement à la réalité des programmes. Ne sont présentés ici que les vingt principaux enseignements. 
7.2  Enseignements concernant le fond

1. L’exemple du Burundi (et quelques autres) confirme que l’économie générale du « modèle » mis de l’avant par l’UNCDF donne des résultats satisfaisants, un modèle qui (i) privilégie les communes comme vecteur de changement (ii) vise à mettre en place un véritable appui budgétaire communal (iii) fournit aux communes les fonds nécessaires pour qu’elles décident elles-mêmes des investissements prioritaires (iv) favorise le renforcement des capacités des communes dans l’action (v) s’appuie sur un processus de planification communautaire (vi) privilégie la transparence et l’inclusion à tous les stages . 

2. Ce «  modèle » est-il résilient ? Compte tenu des événements récents au Mali, l’un des pays en pointe en matière de décentralisation et de développement local, il est nécessaire de réfléchir à la résilience de cette approche surtout  lorsque l’environnement devient subitement moins porteur. Dans tous les pays fragiles, cette possibilité est toujours présente et il faudrait pouvoir l’incorporer dans l’analyse de la situation.  `

3. Il est nécessaire de revoir la place occupée par l’appui à la décentralisation dans le modèle d’intervention proposé par l'UNCDF. On doit aussi s’interroger sur la contribution d’un programme tel le PARDC-R sur l’avancement réel du processus de décentralisation. Faut-il donc continuer à investir une part significative des ressources disponibles pour appuyer les autorités des ministères responsables de la décentralisation, sans que cela ne se traduise par une amélioration même marginale des conditions financières et institutionnelles des communes. Des moyens doivent être trouvés pour que l’appui à la décentralisation profite aussi aux « décentralisés ». 

4. Les capacités financières des communes (capacités en matière de collecte, capacités en matière de budget) sont la porte d’entrée privilégiée pour s’assurer que les collectivités locales jouent un rôle de premier plan dans la réduction de la pauvreté, l’atteinte des OMD et la croissance économique. Des collectivités locales disposant d’une marge de manœuvre fiscale, voilà la clé une dynamisation des économies locales, une relance du processus de décentralisation et une montée en puissance des initiatives de développement local.     

5. La prédominance absolue accordée à la construction d’écoles et de centres de santé (78 % des investissements pour l’éducation, 14 % pour la santé) répond aux demandes des citoyens telles qu’on les retrouve dans les PCDC, mais on peut se demander si l’UNCDF a vocation à intervenir aussi répétitivement dans un secteur où d’autres agences (l’UNICEF par exemple) sont mieux positionnées. Dans le contexte actuel, il ne faut pas s’attendre à ce que le capital d’amorçage fourni par l’UNCDF ait un impact significatif sur les opportunités économiques et d’emploi et plus généralement sur le pouvoir d’achat des ménages. 

6. La maintenance demeure le talon d’Achille des infrastructures construites, l’appropriation par les citoyens se terminant avec la réception de l’équipement pour lequel aucun dispositif de maintenance n’est prévu. L’équipement est un bien public qui appartient à tout le monde, c’est-à-dire à personne. Aucun financement n’est habituellement prévu et l’équi​pement commence souvent à se détériorer dès sa mise en service. 

7. Tous les investissements retenus ont été choisis à même le travail réalisé dans les PCDC. Ces derniers constituent l’alpha et l’oméga de toute décision concernant les infrastructures. Un encadrement aussi étroit empêche évidemment les dérives tout en favorisant la transparence. L’un des effets pervers est de concentrer toute l’attention sur ce seul PCDC que l’on ne cesse de peaufiner créant ainsi une véritable psychose de la planification.

8. Les nouvelles préoccupations pour l’environnement, les ressources naturelles et surtout la sécurité alimentaire doivent devenir centrales. C’est particulièrement vrai au Burundi où tous les indicateurs pointent dans la direction d’une insécurité alimentaire croissante avec ses conséquences pour la fragilité du pays. 

9. L’évaluation de la performance des communes (à partir de la grille de huit critères) est l’un des success-stories du PARDC-R. Il faudra pouvoir construire sur ce succès et faire en sorte que cette évaluation serve de point de départ à une véritable stratégie de renforcement des communes. Pour l’instant, une telle grille est surtout utilisée pour l’attribution des fonds. Rien n’empêche d’en accroître la portée. 

10. Les Provinces n’ont joué qu’un rôle secondaire dans le PARDC-R ce qui a limité d’autant les possibilités de coopération intercommunale et rendu difficile la concertation à une échelle plus grande que la seule commune. Un nouveau programme doit impérativement ramener les provinces et de manière générale les acteurs déconcentrés dans le jeu.   

7.3  Enseignements concernant le design et la mise en oeuvre
1. Une meilleure prise en compte du contexte social, économique et politique du pays partenaire est nécessaire de manière à mieux articuler les programmes avec les interventions des autres bailleurs. 

2. Une prise en compte plus fine et stratégique du « territoire » doit être réalisée sans pour autant tomber dans les dérives des schémas régionaux dont l’utilité demeure douteuse.  

3. Une plus grande attention devra être consacrée à la conceptualisation et à la formulation des programmes afin de s’assurer qu’ils (1) correspondent aux attentes des pays partenaires (2) à la nouvelle logique d’intervention de l’UNCDF, une logique davantage préoccupée des conditions financières des collectivités locales.

4. Les besoins spécifiques des femmes et des groupes vulnérables doivent être pris en compte de manière impérative à tous les stades de la formulation et de la mise en œuvre des programmes de développement local axé sur la finance. 

5. Les nouveaux programmes doivent s’appuyer sur des partenariats financiers solides avec d’autres bailleurs; des procédures de formulation conjointe doivent être expérimentées. 

6. L’une des principales limites au développement communal (et aux programmes d’appui visant le renforcement des communes) tient à la faible capacité d’absorption de ces dernières.  Pour la majorité des communes rurales du Burundi, il existe un plafond d’environ 75 000 $ par année (tout investissement confondu) au-delà duquel les capacités administratives des communes sont sérieusement taxées et la logistique ne peut espérer suivre. 

7. L’enseignement précédent pose toute la question de la montée en puissance (« scaling up ») des interventions en développement local. Comment s’assurer de dépasser le seul stade de l’expérimentation ?
8. À moins d’une augmentation substantielle de ses ressources, l’UNCDF devra choisir entre accroitre son appui au renforcement des autorités nationales ou au renforcement de son appui aux communes. Il faut pouvoir passer d’un accompagnement ponctuel à un accompagnement soutenu et substantiel des communes et de l’ensemble des acteurs locaux.

9. L’UNCDF aurait intérêt à formaliser sa démarche de capitalisation et de l’intégrer dans un processus de Suivi-Évaluation en continu. Sans une telle formalisation, il sera difficile à l’UNCDF de communiquer sur les acquis d’un programme comme le PARDC-R. Pour cela, il faut développer des objectifs et des indicateurs précis et mesurables, identifier les goulots d’étranglement, renforcer et adapter les bonnes pratiques

10. La coopération sectorielle interbailleurs ne fonctionne plus guère au Burundi. Pour ce qui est de la décentralisation et du développement local, l’absence de leadership gouvernemental est en grande partie à blâmer pour la détérioration de cette situation. À court terme, le pays risque d’être pénalisé par une sorte de « Decentralization fatigue » qui risque d’amener certains joueurs importants (UE, Belgique) à délaisser le secteur de la décentralisation. Des actions énergiques devront être consenties à ce niveau afin de permettre à l’UNCDF de reprendre sa place à la table des bailleurs et d’y affirmer sa spécificité. 
8.  Balises d’un nouveau programme
8.1  Retour sur les recommandations de l’évaluation mi-parcours
L’évaluation à mi-parcours a recommandé une prolongation (on ne parle pas d’un nouveau programme) au-delà de 2011, à condition d’y consacrer une enveloppe conséquente. Voici un extrait des principales recommandations.
· Une prolongation de l’intervention du FENU avec une plus grande enveloppe au-delà de 2011 dans la seule province de Rutana est souhaitée pour un meilleur impact sur le relèvement économique local. 

· Au niveau local, il conviendrait de s’assurer d’un niveau de financement conséquent à même d’impacter réellement sur le niveau de vie des populations. Idéalement, il conviendrait de contenir les activités sur la même Province afin de capitaliser sur les acquis du PARDC-R et de s’assurer d’un financement en investissements purs d’au moins 3 millions USD (soit 1 USD par an et par habitant), montant minimum pour « marquer » le territoire. 

· Afin de ne pas répéter les erreurs du passé, la mission recommande de se concentrer sur les communes –avec une forte implication des communautés dans différentes étapes de la mise en œuvre à la gestion des acquis- et non pas chercher à saupoudrer les activités entre communautés et communes. 

· Capitaliser sur les acquis dans la province de Rutana pour un meilleur impact, et insister sur le relèvement économique local. 

· Développant un fort plaidoyer dans la mobilisation des ressources additionnelles auprès des autres PTF dans la province de Rutana, et spécifiquement auprès des agences du système des NU;

· Liant l’approche PLD au FI (Finance Inclusive, microcrédits) dans le même programme pour avoir un impact sur l’amélioration du niveau de vie de la population (surtout que pour cette phase en cours les réalisations du PARDC/R sont loin de satisfaire la demande sociale). À noter que si des interventions devaient être faites dans ce domaine, il est primordial que ces activités relèvent exclusivement du mandat des communes afin qu’elles ne soient pas dépossédées d’un levier d’action primordial.
Ces recommandations sont incluses comme simple rappel. Elles rappellent tout le chemin qui reste à faire pour passer à une situation d’appui budgétaire ciblé dans un pays comme le Burundi.
8.2   Le nouveau contexte burundais (Printemps 2012)
Au printemps 2012, le contexte économique et sociopolitique du Burundi se caractérise par les éléments suivants : 
· Le pays est sorti de la situation post-conflit dans laquelle il se trouvait en 2005-2006; il lui faut maintenant s’engager plus à fond dans une phase de développement.

· L’économie est devenue e plus important « danger » à court et moyen terme pour la paix et la stabilité du pays

· La décentralisation est bien engagée et apparaît comme un processus irréversible, mais elle demeure incomplète et en attente d’un coup de barre.

· La déconcentration sectorielle peine à se mettre en place. L’articulation avec le processus de décentralisation demeure faible

· On dénote une certaine « Decentralization Fatigue » chez les bailleurs qui sont à revoir les meilleures moyens d’appuyer le processus de décentralisation  

· La croissance économique et ses nombreux corollaires (emploi, investissements productifs, compétitivité, etc.) sont devenus une priorité mais les résultats se font attendre  

· Les communes existent; elles sont fonctionnelles et peuvent jouer un rôle actif dans le développement. Le PARDC-R (et d’autres programmes) en ont fait la démonstration.

· Le manque de capacités et de ressources financières est le maillon faible des communes : les ressources internes et externes manquent et les capacités en matière de gestion des finances publiques locales font aussi défaut.

· L’importance de l’intégration dans la Communauté des pays d’Afrique de l’Est doit être soulignée
· La réconciliation nationale demeure une entreprise fragile
8.3  Les orientations de l’UNCDF
L’année 2012 sera une année de changements importants pour l’UNCDF. Ces changements ont été communiqués à tous les partenaires techniques et financiers ainsi qu’aux autorités gouvernementales. Malgré tout, il apparaît que :
· L’approche générale de l’UNCDF sera maintenue, soit faire des Communes le point d’entrée d’actions en appui au Développement local

· On dénote cependant une volonté de l’organisation de resserrer son action pour un appui en matière de financement et d’investissement 

· Nécessité d’avoir des partenaires et des partenariats AVANT la mise en œuvre d’un programme
· La volonté d’évoluer vers une approche budgétaire plus ciblée est maintenue 
8.4  Les interventions des PTF
Apprécier les programmes des PTF au Burundi relève de l’exploit. Au printemps 2012, la situation se présentait ainsi :

 Union européenne :  
· Son programme se termine à la fin décembre 2012

· Il y aura vraisemblablement une prolongation de deux ans

· Pas de nouveau programme dans le cadre d’un nouveau FED

· Gère les financements de d’autres bailleurs (DIFID)

· Demeure concentrée sur les dimensions institutionnelles (juridico administratives) de la décentralisation

Coopération belge:

· CTB est au début de son programme dans Cibitoke

· Va-t-elle demeurer dans le secteur de la décentralisation ?

· Programme important du FBSA

Banque mondiale :

· Le PRADECS se termine à la fin décembre

· Est actuellement à revoir sa stratégie pays

· Demeurera sans aucun doute dans le secteur de développement communautaire et communal

· Accent sera mis sur l’emploi

· Élaboration d’un nouveau programme à l’été et à l’automne

GIZ :

· Continue avec son programme (extension dans une deuxième province)

· Toujours intéressé par un appui au FONIC mais en attente d’une réponse gouvernementale pour aller de l’avant avec l’appui au renforcement du FONIC

· Le programme a été bonifié avec l’ajout de plus de 2 M Euros

· 500 000 Euros ($) prévus pour des investissements ciblés transitant par le FONIC

· Intérêt très mitigé pour la Stratégie nationale du renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation

· Demeure chef de file du sous-comité de la décentralisation

Suisse :

· Travaille maintenant dans trois provinces (deux communes seulement);  plus d’attention au développement économique local

· En attente pour ce qui est de la Stratégie nationale de renforcement des capacités des acteurs de la décentralisation

· Continue d’appuyer ABELO et la société civile 

8.5  Vers une nouvelle programmation de l’UNCDF au Burundi
Deux scénarios sont envisageables et seront brièvement mentionnés ici : le scénario 1 propose un programme classique d’appui aux investissements locaux, mais un programme recentré sur le financement local et l’apport en capital. Le scénario 2 ouvre la possibilité d’une implication dans un programme de plus grande envergure, appuyé par le Fonds belge de sécurité alimentaire et dont l’UNCDF serait un partenaire (selon le modèle du Mali). Il ne sera pas développé ici.
8.5.1 Scénario 1 : Mettre le capital au service du développement local
Orientation stratégique générale : Le nouveau programme devra s’inscrire dans la nouvelle génération de programmes d’appui au développement local de l’UNCDF dans les pays qui s’engagent dans un processus de développement au sortir d’une situation post-conflit, soit des programmes 

· Plus en phase avec les réalités institutionnelles, politiques, économiques et sociales des zones d’intervention

· Fondés sur la recherche d’une participation plus inclusive et une concertation renforcée des populations et de l’ensemble des acteurs locaux 

· davantage ciblés sur le renforcement des capacités financières des communes et des acteurs locaux, 

· orientés principalement vers des investissements structurants axés sur le dévelop​pement durable de l’agriculture et des ressources naturelles en vue d’une relance des économies locales, et

· construits sur la base de partenariats étroits avec d’autres bailleurs intervenant sur des bases complémentaires dans les mêmes zones.

La porte d’entrée demeure celle des collectivités locales. Celles-ci ont fait la preuve que moyennant une aide au niveau des ressources et des capacités, elles pouvaient assurer la maîtrise d’ouvrage d’investissements décidés localement de manière participative et ainsi contribuer ainsi de manière significative et durable au bien-être des populations grâce à une croissance économique durable et à une a réduction de la pauvreté).

 Objectifs spécifiques (Résultats intermédiaires) : Les objectifs spécifiques du programme sont 

· L’ensemble des acteurs du développement décentralisé ont les ressources institutionnelles et les capacités nécessaires pour mener des actions concertées

· Les collectivités locales obtiennent les ressources financières et se donnent les capacités pour l’amélioration de leur gestion financière et une plus grande maîtrise du processus budgétaire (en vue d’une prise en compte les besoins des GV, l’approche genre, une meilleure gestion des ressources naturelles)  

· Des investissements structurants propres à assurer le développement économique et particulièrement des activités agricoles sont réalisés de manière durable sous la maîtrise d’ouvrage communale dans le cadre d’une collaboration accrue entre les partenaires au développement et un renforcement du dispositif d’appropriation national.

Trois axes d’intervention sont envisagés pour atteindre ces objectifs, déclinés en 6 produits :

Axe 1 : Concerter

Appuyer la mise en place et le fonctionnement de mécanismes de planification et de concertation afin de favoriser l’émergence de plates-formes de développement (économique) partagées
· Résultat 1 : Les institutions nationales et locales sont sensibilisées (parties prenantes) aux exigences institutionnelles et de capacités d’un développement décentralisé    
· Résultat 2 : Des espaces de concertation entre les autorités communales, provinciales, les services déconcentrés et les acteurs territoriaux sont mis en place et opérationnels
Axe 1 : Financer

Renforcer les capacités financières des communes pour assurer une meilleure gouvernance économique locale.
· Résultat 3 : Les Communes mobilisent de manière significative et durable des ressources financières à l’interne et à l’externe

· Résultat 4 : Les capacités de gestion administrative et financière des Communes sont renforcées afin d’améliorer leur maîtrise du processus budgétaire pour un meilleur appui au développement de l’économie rurale  

Axe 2 : Investir

Réaliser des investissements structurants dans les infrastructures sociales et économiques et contribuant au développement de l’économie rurale, à la sécurité alimentaire et à une amélioration de la situation de l’emploi en particulier pour les jeunes

· Résultat 5 : Des investissements structurants contribuant à une meilleure sécurité ali​men​taire dans le cadre du développement de l’économie rural sont réalisés de manière efficace, équitable et transparente

· Résultat 6 : La gestion durable des infrastructures socio-économiques et des ressources naturelles au niveau (local et provincial) est encouragée et des emplois sont créés dans la foulée.

Variante :
Ce scénario de programme accorde toujours une place importante à la phase de renforcement institutionnelle et de planification (résultat 1 et 2). Il s’agit d’une demande explicite des autorités nationales et surtout des communes et des acteurs locaux.
On peut toutefois imaginer s’en tenir aux objectifs Financer et Investir en incorporant les résultats 1 et 2 dans le Produit 2. 
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